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Les résultats annuels publiés par Sopra Steria pour 
l’exercice 2025 meƩent en évidence une situaƟon 

paradoxale caractérisƟque du capitalisme contemporain. Alors que le groupe 
enregistre une légère contracƟon de son acƟvité, avec un chiffre d’affaires en 
baisse de 2,2 % à 5,648 milliards d’euros, il parvient néanmoins à accroître 
fortement sa rentabilité financière. Le résultat net part du Groupe aƩeint ainsi 
296,8 millions d’euros, en progression de 18,3 % par rapport à 2024, tandis que 
le bénéfice par acƟon progresse de 22,2 %. Dans le même temps, le Conseil 
d’administraƟon propose d’augmenter le dividende à 5,30 euros par acƟon. 
 
Ces chiffres traduisent une réalité bien connue des analyses marxistes : la 
rentabilité du capital ne dépend pas uniquement de l’expansion de l’acƟvité 
économique, mais également des mécanismes d’opƟmisaƟon financière, de la 
recherche permanente de gains de producƟvité et de la maîtrise des coûts du 
travail. Autrement dit, la créaƟon de valeur conƟnue de reposer largement sur 
l’intensificaƟon du travail et sur l’organisaƟon producƟve mise en place par 
l’entreprise. 
 
Malgré la baisse du chiffre d’affaires, Sopra Steria parvient à maintenir une marge 
opéraƟonnelle relaƟvement élevée, à 9,5 %, et à générer un flux de trésorerie 
disponible important de 340,9 millions d’euros. CeƩe capacité à produire du cash 
dans un contexte économique jugé « exigeant » par la direcƟon témoigne de la 
solidité du modèle économique du groupe, mais soulève également la quesƟon 
centrale de la réparƟƟon de la richesse produite. 

 



 
En effet, l’augmentaƟon du dividende versé aux acƟonnaires intervient alors 
même que la croissance demeure faible et que l’environnement économique 
reste incertain. Dans une perspecƟve syndicale, ceƩe décision pose la quesƟon 
du partage de la valeur entre le capital et le travail. Les salariés, qui sont à l’origine 
de la producƟon de ceƩe richesse à travers leur travail, leur experƟse et leur 
engagement dans les projets numériques, voient rarement ces performances 
financières se traduire de manière équivalente en termes d’augmentaƟons 
salariales ou d’amélioraƟon des condiƟons de travail. 
 
Le modèle des entreprises de services numériques, dont Sopra Steria est l’un des 
acteurs majeurs en Europe, repose par ailleurs sur une organisaƟon 
internaƟonale du travail qui tend à meƩre en concurrence les salariés. Les 
centres de services internaƟonaux représentent désormais 16,5 % des effecƟfs 
du groupe. CeƩe stratégie d’offshoring permet de réduire les coûts de 
producƟon, mais elle contribue également à exercer une pression structurelle sur 
les salaires et sur les condiƟons de travail dans les pays où les rémunéraƟons sont 
plus élevées. Pour les organisaƟons syndicales, ceƩe mise en concurrence 
internaƟonale consƟtue un enjeu majeur de régulaƟon sociale. 
 
La stratégie de développement du groupe s’appuie également sur des secteurs 
considérés comme stratégiques : la défense, l’aéronauƟque, le secteur public et 
les services financiers. Une part significaƟve de l’acƟvité de Sopra Steria repose 
donc sur des marchés publics ou sur des secteurs fortement liés aux poliƟques 
publiques. CeƩe situaƟon soulève une interrogaƟon poliƟque importante : 
lorsque les profits d’une entreprise reposent en parƟe sur des financements 
publics, la quesƟon du contrôle démocraƟque et du partage équitable de la 
richesse produite devient d’autant plus légiƟme. 
 
Par ailleurs, Sopra Steria affirme vouloir accélérer ses invesƟssements dans les 
technologies liées à l’intelligence arƟficielle généraƟve et agenƟque. Si ces 
innovaƟons peuvent représenter des opportunités de transformaƟon pour les 
entreprises et leurs clients, elles s’inscrivent également dans une dynamique 
historique d’augmentaƟon de la producƟvité du travail. Dans une perspecƟve 
marxiste, ces évoluƟons technologiques consƟtuent souvent un moyen 



d’accroître la « plus-value relaƟve », c’est-à-dire de produire davantage de valeur 
avec une quanƟté de travail idenƟque ou moindre. Elles posent donc la quesƟon 
de leurs conséquences sociales : évoluƟon des méƟers, intensificaƟon du travail 
ou risques de suppressions d’emplois dans certaines foncƟons. 
Enfin, les objecƟfs financiers annoncés par le groupe à moyen terme — une 
croissance organique comprise entre 2 % et 5 % et une marge opéraƟonnelle 
située entre 10 % et 11 % d’ici 2028 — témoignent de l’ambiƟon de renforcer 
encore la rentabilité de l’entreprise. Dans ce contexte, les organisaƟons 
syndicales peuvent légiƟmement revendiquer un meilleur partage des gains de 
producƟvité, notamment à travers des augmentaƟons salariales, un 
renforcement des disposiƟfs de parƟcipaƟon et d’intéressement, ainsi que des 
garanƟes sur l’emploi et la formaƟon face aux transformaƟons technologiques. 

Ainsi, les résultats 2025 de Sopra Steria illustrent les tensions structurelles qui 
traversent aujourd’hui l’économie numérique : une forte capacité de créaƟon de 
richesse et de généraƟon de profits, mais aussi des interrogaƟons croissantes sur 
la réparƟƟon de ceƩe richesse, l’organisaƟon internaƟonale du travail et l’impact 
social des nouvelles technologies. Dans ce contexte, le débat sur le partage de la 
valeur et sur le rôle des salariés dans la gouvernance des entreprises demeure 
plus que jamais central. 
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